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DIRECTION GÉNÉRALE POUR LES AFFAIRES MARITIMES ET LA PÊCHE 

Ressources 

RAPIDLY POST-EDITED MACHINE TRANSLATION


Compte-rendu succinct de la réunion du groupe de travail IV (questions générales) du Comité consultatif pour la pêche et l'aquaculture 
Le 8 mars 2010 
	Participants : 

Europêche : M. GONZÁLEZ GIL DE BERNABE (président), M.  MORRISON (Malcolm), M. WICHMANN 
COGECA : M. BRINATI, M. BRECKLING 
ETF : Mme ROUX 
EAPO : M. SUAREZ LLANOS 

FEPA : --- 
EMPA : Mme GÉLARD 
AIPCE : M. PASTOOR, M. MORRISON (Cliff) 

CEP : --- (Vice-président) 

ONG (Développement) : M. GARCIA ALLUT 

ONG (Environnement) : M. ECKESKOG 

ONG (Consommateurs) : M. GODFREY 

STECF : M. HATCHER 
Opérations bancaires : — 
MERIDIAN PRIME : Mme GRIEVE 

Observateurs : Mme RODRIGUEZ PEREITA (AIPCE), M. KNIGGE, M. YVERGNIAUX, M. O'RIORDAN, Mme GUELE, Mme GOREZ, Mme ANGELINI, Mme GAUDIN, Mme LEE (ONG) 
Secrétaires généraux : Mme MARTINEZ (Europêche/COGECA), Mme  VICENTE HERREA (AIPCE/CEP), Mme SPERA (ETF), M. BROUCKAERT (AEOP), M.  HOUGH (FEPA), M. GUILLAUMIE (EMPA) 

Commission : 
M. WIELAND, Mme CASBAS, M. COURCY, Mme KRYSINKA, M. SMATKO, Mme OLIVOS, M. TOKARSKI, M. LINDEBO, M. CUEFF, M.  VAZQUEZ ÁLVAREZ, M. FERNANDEZ, M. VERGINE, M. NOAKSSON (DG MARE) 

Secrétariat CCPA : Mme DIACONESCU, Mme RUIZ MONROY  


1. ADOPTION DE L'ORDRE DU JOUR ET DU COMPTE-RENDU DE LA DERNIÈRE RÉUNION 

L'ordre du jour est adopté sous réserve d’un changement dans l'ordre des points. La réunion précédente de ce groupe s'est tenue en 2008 et le compte-rendu a été distribué aux participants à ce moment-là. Étant donné qu’aucun commentaire n'a été reçu, le compte-rendu est considéré comme approuvé. 

2. Situation concernant l'application du règlement INN dans les États membres 

Le représentant de la Commission (DG MARE) donne un aperçu de la situation concernant l'application du règlement du Conseil (CE) N° 1005/2008, qui entre en vigueur le 1er janvier 2010. Il explique que la Commission a organisé plusieurs campagnes d'information et programmes de formation dans les pays tiers en 2009. Suite à cela, la Commission a accepté les notifications des autorités compétentes de 83 pays et territoires d'outre-mer entretenant des relations commerciales avec l'Union, ce qui signifie que presque 100 % du volume importé (sur base des chiffres précédents) est actuellement couvert. Un point crucial a été la notification de la Russie qui, après plusieurs démarches de la part de la Commission, a seulement été transmise récemment et acceptée le 19 février 2010. Il souligne que le règlement INN ne permet pas la validation rétroactive des certificats de capture pour les produits de la pêche recueillis avant la date d'acceptation de la notification. Cette déclaration incite certains participants, reconnaissant le manque de base légale pour la validation rétroactive, à demander à la Commission d'être flexible dans l'application du règlement en ce qui concerne les poissons russes pêchés par les navires des co-entreprises, ou encore parce que la Russie met en œuvre le système de contrôle portuaire de la NEAFC. Dans ce contexte, il rappelle que le système de contrôle et de mise en application de la NEAFC n'est pas reconnu comme un système d'homologation des captures RFMO qui répond aux exigences du règlement INN. Il ajoute que ces informations sont du domaine public depuis l'adoption du règlement de la Commission 1010/2009 du 22 octobre 2009 qui, conformément à l'article 13 du règlement 1005/2008, fixe la liste des systèmes d'homologation RFMO reconnus. 

Il précise également que trop de certificats sont validés, car les possibilités offertes par le règlement 1005/2008 ne sont pas correctement utilisées, notamment l’article 12 paragraphe 3 (« un certificat de capture unique peut être validé pour une cargaison, indépendamment du nombre de navires battant même pavillon impliqué dans cette opération »). Cette situation présente des difficultés pour les opérateurs et les autorités. Afin de réduire la charge administrative pour les opérateurs de l'UE, la Commission a déjà rappelé aux EM et aux pays tiers qu'ils doivent mettre en œuvre entièrement le système d'homologation des captures. 

Le représentant de la Commission informe également le groupe que, en plus des deux règlements d'application déjà adoptés (1010/2009 et 86/2010), la Commission travaille encore à deux projets, un sur la liste de navires INN de l'UE et un autre visant à inclure trois enregistrements convenus avec les pays tiers et à mettre à jour la liste des produits exclus. 

En réponse aux questions, il déclare qu’à l'exception des documents exigés en vertu du règlement INN (liste des autorités compétentes notifiées), les autres documents publiés sur le site web servent à des fins d'informations uniquement. Il déclare également que les questions et les réponses concernant la rétroactivité pour les captures russes ont été introduites par les opérateurs, directement ou indirectement. Néanmoins, la Commission pourrait envisager de publier un document sommaire pour information. Celui-ci confirmera la non-rétroactivité. 

3. Traité de Lisbonne et relations avec le Parlement européen 

Le représentant de la Commission (DG MARE) explique les implications du traité de Lisbonne pour la PCP et la procédure de codécision. En résumé, il dit que dorénavant la procédure législative dans le domaine de la pêche sera la procédure législative ordinaire (codécision). Cela entend l'adoption commune par le Parlement européen et le Conseil (sur un pied d'égalité, comme co-législateurs) des règlements relatifs à la politique commune de la pêche, après une proposition de la Commission. La Commission continuerait à exercer sa prérogative exclusive d'initiative législative. Elle jouerait un rôle dans le processus de première et deuxième lectures (pour défendre sa proposition et faciliter les négociations) ainsi qu’à l'étape de conciliation (médiateur entre le PE et le Conseil). Il faut s’attendre à ce que l'adoption des procédures soit un processus assez long. Le Parlement européen expérimentera ses nouveaux pouvoirs et il est probable que peu de marchés soient atteints en première lecture. Pour cette raison, il est nécessaire d'élaborer un calendrier stratégique des initiatives législatives, ainsi que de structurer les initiatives. Un nouveau style de communication doit également être développé pour faire participer le Parlement européen. 

Il informe également le groupe du nouveau système de décentralisation verticale (qui change le système actuel de comitologie) dans lequel la Commission a a) des pouvoirs délégués pour compléter/modifier les éléments non essentiels des actes législatifs, et b) des compétences d'exécution lorsqu’une mise en œuvre uniforme est nécessaire, en ce qui concerne les exceptions à la procédure de codécision (principalement art. 43 (3), qui attribue la compétence exclusive au Conseil pour l'adoption des mesures sur la fixation des prix, les prélèvements, l'aide et les limitations quantitatives ainsi que sur la fixation et l'attribution des opportunités de pêche ; ces pouvoirs comprendraient toutes les mesures inextricablement ou fonctionnellement liées à la fixation des opportunités de pêche). 

En réponse aux questions de certains participants, il explique que la session plénière du PE et du Conseil des ministres approuvera conjointement la réforme de la PCP à la fin de la procédure législative et que la question de savoir si cette procédure s’achèvera à la première lecture, à la deuxième lecture ou à l'étape de conciliation dépendra de la qualité des propositions de la Commission. Dans ce contexte, il souligne que la session plénière du PE pourra changer toute décision prise précédemment (« trilogues »). Il ajoute que la participation précoce du PE dans la phase préparatoire de l'acte législatif (consultation des parties concernées, évaluations des incidences, etc.) doit être analysée (rien n’est prévu dans le traité, mais ce sera possible si tous les acteurs l’approuvent). 

4. subventions et autres options que le FEP  
Le représentant de l’EMPA présente certaines réflexions personnelles au sujet des mollusques et crustacés pour le séminaire sur la politique structurelle et les alternatives au FEP, qui doit se tenir à Bruxelles (annexe 1). Il demande que l'aquaculture reçoive généralement un plus grand rôle dans un futur FEP, à la fois en termes d'agriculture extensive et intensive. 

Le représentant d’EUROPECHE et ancien président du groupe ad hoc du CCPA sur la réforme de la PCP rappelle à la Commission une série de projets de règlement à venir et intervient en faveur de la cohérence politique. Il attire l'attention sur le chapitre relatif à la politique structurelle dans l'avis du CCPA sur le Livre vert. D'un point de vue personnel, il estime que le secteur devra s'éloigner du soutien de la flotte pour se rapprocher d’une gestion basée sur le droit. 

Le représentant de la Commission (DG MARE) confirme que le séminaire se tiendra le 13 avril 2010 et annonce que les invitations à CCPA, aux CCR, aux EM, etc. seront envoyées une fois que le programme du séminaire aura été finalisé. Il rappelle au groupe que le nouveau règlement devra être adopté selon la procédure législative ordinaire (codécision). Il remercie EMPA et CCPA pour leurs contributions et note que la plupart des inquiétudes exprimées par le secteur, ainsi que les différents choix qui seront proposés par la Commission, doivent être examinés lors du prochain séminaire. 

Certains participants sont préoccupés par le fait que la Commission organise également deux séminaires à Madrid, les 14 et 15 avril. En effet, il leur sera difficile d’assister à chacun des trois événements. Un appel est également lancé pour des approches plus transnationales et régionales en ce qui concerne les actions collectives. Les ONG demandent si les rapports ex-post de l'IFOP seront diffusés avant la réunion. La FEPA considère qu'il est important de maintenir l'équilibre entre les petites et grandes entreprises agricoles, afin d'assurer la compétitivité du secteur de l'aquaculture dans un cadre environnemental et socio-économique ainsi qu’afin de refléter la migration des jeunes de la campagne vers les grandes villes. Pour l’AIPCE, la méthode pour attribuer des subventions devrait être redéfinie afin d'éviter des distorsions de concurrence. Le président ajoute que les discussions sur la future politique structurelle devront inclure une formation dans le secteur de la pêche.  
5. étude sur « les critères environnementaux et sociaux pour attribuer l'accès aux ressources halieutiques » 

Le représentant de MERIDIAN PRIME présente le rapport qui a été demandé par le Pew Environment Group au nom d'OCEAN2012, afin d’analyser le potentiel d’établissement de critères pour l'accès et l’attribution des ressources halieutiques. Ces critères favoriseraient les personnes, les organisations ou les communautés qui pourraient contribuer aux objectifs environnementaux et/ou sociaux d'une PCP réformée. Il fournit un aperçu des dix études de cas présentées dans le rapport (http://www.ocean2012.eu/resources/view/id/15116?download=true) et dit que six des dix cas sont des exemples types de pêche dans les États membres de l'UE, tandis que les quatre autres cas présentent la pêche dans d'autres régions du monde. En outre, chaque étude de cas a été sélectionnée pour démontrer une série d'approches, de cadres ou de processus aboutissant à un accès aux ressources halieutiques sur base des considérations environnementales ou sociales, voire des deux. 

Le représentant de l’ONG Développement informe le groupe du projet pilote réalisé à Cedeira (Galice), impliquant la gestion commune des ressources de la pêche par les pêcheurs et les législateurs publics. 

6. débats sur la définition de la pêche artisanale et côtière (SSCF)  dans le cadre de la PCP 

Le représentant d’EUROPECHE résume le document « réflexions sur la définition à donner à la pêche côtière de petite échelle dans le cadre de la PCP » qui a été élaboré conjointement par EUROPECHE/COGECA et les ONG Développement, et présenté lors de la réunion du 25 février 2010. Il considère que le document doit être mis à jour après cette réunion. 

Les ONG Développement estiment qu'il est nécessaire de définir les objectifs avant d'examiner une définition de la SSCF. Il est suggéré de le traiter comme un « système durable de production ». Les critères moraux devront être ajoutés au tableau des paramètres. Les ONG Environnement proposent d'inclure le type de matériel comme facteur supplémentaire. Néanmoins, l’ETF préfère opter pour un tableau simplifié et suggère une étude combinant les caractéristiques des différentes pêches (SSCF, LSF, et intermédiaire) dans chaque EM et sélectionnant les facteurs communs pour chaque pêche/EM comme paramètres de définition. L’EMPA demande que la définition des paramètres soit appropriée aux navires de mollusques et crustacés s'il n'est pas possible de les exclure de la définition des navires de pêche. L’EAPO explique pourquoi il n'est pas favorable à un régime différent de gestion pour la pêche de petite échelle. 

Le représentant de la Commission (DG MARE) reconnaît la nécessité de fixer des objectifs avant de décider d'une définition de la SSCF. Il explique pourquoi il est nécessaire de réviser la définition actuelle de SSCF (12 m LHT et pas d’utilisation de matériel remorqué) et rappelle que l'effet de seuil actuel, produit par cette définition, a été critiqué vu qu’il crée des problèmes de sécurité à bord des navires approchant la limite de 12 m de longueur. Il convient qu'il est nécessaire de rédiger une définition basée sur une série d'objectifs, à savoir des objectifs socio-économiques (développement des secteurs dépendants de la pêche), environnementaux (impact pour les stocks et les fonds de pêche ainsi que l'empreinte de carbone des activités de pêche) et culturels (tradition et tourisme). Il précise qu'il est dans l'intérêt commun de protéger les activités de pêche de la SSCF actuelle, qui représente 80 % de tous les navires de l'UE en nombre et 65 % des emplois de pêcheurs. Il propose que la définition soit simple et puisse être contrôlée, mais qu’elle comprenne un certain nombre de critères pour éviter des effets de seuil peu souhaitables. Il dit que la SSCF veut être protégée contre la concentration des droits de pêche résultant de la réforme de la PCP et contre les incursions de plus grands navires dans leurs fonds de pêche. Il remercie les participants pour leurs commentaires et encourage le CCPA à mettre à jour le document sur base de tous les résultats de l’atelier tenu par la Commission le 25 février et des échanges de vues qui viennent d'avoir lieu. 

Le président invite les organisations à envoyer leurs contributions au secrétariat. EUROPECHE serait le rapporteur. Le nouveau document pourrait être présenté à la session plénière du CCPA en mai. 

7. application du règlement de contrôle 

Le représentant de la Commission (DG MARE) précise que le nouveau règlement de contrôle entre en vigueur le 1er janvier 2010, hormis certains articles qui entreront en vigueur le 1er janvier 2011 ou quand les règles appropriées de mise en œuvre seront adoptées. Il ajoute que, pour assurer la cohérence, il a été décidé que ces règles seront incluses dans un règlement d'application unique, actuellement en consultation interne. Il donne un aperçu du nouveau règlement de contrôle et dit que le contrôle et l'inspection seront basés sur une approche systématique d'analyse des risques. Les procédures d'inspection seront normalisées et harmonisées pour chaque étape de la chaîne, y compris le transport et la commercialisation. Le représentant de la Commission explique les principaux aspects du présent règlement, tel que l'introduction d'un système de points pour les infractions graves, la possibilité pour les fonctionnaires de la Commission d’effectuer des inspections à leur propre initiative, sans notification préalable, la simplification et la réduction de la charge administrative en utilisant le registre électronique. Il décrit également les tâches élargies de l'agence de contrôle de la pêche communautaire (ACCP). 

Programme : Les discussions se tiendront à Bruxelles pendant les mois d'avril, mai et juillet. Le document et la possibilité de créer une task-force pour la simplification et l’application administratives des règles seront examinés lors d'une réunion spéciale avec les EM le 25 mars. 

Répondant aux questions des participants, le représentant de la Commission dit qu'il n'y a eu aucune harmonisation du logiciel du registre électronique dans les EM à ce jour. La Commission essayera de faire des progrès sur cette question pour les applications futures. Il indique que le titulaire de licence est la personne responsable en vertu du système de points et que les sanctions administratives ont été harmonisées selon le système de points. La Commission essayera d'appliquer cette harmonisation dans toute l'Union européenne. Il ajoute que la Commission analyse toujours comment la task-force pour la simplification opérera à l'avenir. Il dit également que la mise en œuvre du registre pourra signifier une réduction de 50 % des dépenses administratives des EM. Il explique que l'une des nouvelles tâches de l'ACCP sera d’harmoniser les inspections et que cela sera partiellement réalisé en appliquant les règles. La formation des inspecteurs et l'élaboration d'un programme d'études commun sont également des  tâches de l'agence de contrôle. 

8. contrôle de l'état du port : le rapport d'activité sur la ratification et la mise en œuvre provisoire, par l'UE, de l'accord des NU sur les mesures d’état du port pour empêcher, dissuader et éliminer la pêche INN 

Le représentant de la Commission (DG MARE) dit que l'UE a déjà signé l'accord qui est sur le point d’être conclu. Il note que la proposition de décision du Conseil sur l'approbation de l'accord et la proposition sur son application provisoire doivent être adoptées par la Commission dès que les services de la Commission auront vérifié que toutes les règles à mettre en œuvre sont effectivement en place. Il ajoute que, puisque les règles de mise en œuvre semblent déjà être en place dans l'UE (règlements INN et contrôle), l'UE pourra appliquer l'accord provisoirement avant son entrée en vigueur. 

9. Le programme de travail de la DG MARE
Le jeudi 4 mars, le secrétariat a déjà distribué électroniquement un programme de travail provisoire pour la DG MARE. Il rappelle au groupe que ce programme n'a pas encore été adopté par la Commission et qu'il a été fourni à titre d’information uniquement. Il souligne que son contenu ne pourra pas être considéré comme un engagement politique de la Commission, qui ne pourra pas être jugée responsable de l'utilisation faite des informations contenues. Elle ajoute que le programme pourra être adopté fin mars et propose que l'examen du programme soit reporté à la prochaine session plénière en mai. Néanmoins, le secrétariat fournirait un résumé des réunions des réformes PCP et OMC prévues en 2010
 ainsi qu’une liste des questions qui ont été affectées pour avis consultatif du CCPA et des CCR
. En outre, il informe les participants que la Commission entend tenir une réunion en juillet 2010 avec les parties concernées, les EM, d'autres institutions et des journalistes afin de présenter les conseils scientifiques. Les invitations à ces événements seront envoyées une fois que les dates auront été confirmées. 
10. Divers
Aucune 
Le président lève la séance. 









MARIA JESUS RUIZ MONROY 
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� Réforme PCP : réunions à Bruxelles : 13 avril - FEP. Semaine du 19 avril – Rejet ; Semaine du 26 avril – Dimension extérieure ; juillet – Réforme PCP en général. Réunions co-organisées avec la présidence espagnole : 2/3 mai, La Coruña – Orientations futures.


Réformes OMC : Réunion à Bruxelles : Qualité des produits de la pêche et de l’aquaculture, date à confirmer. Réunions co-organisées avec la présidence espagnole : 14 avril, Madrid – Promotion des produits de la pêche et de l’aquaculture ; 15 avril, Madrid – Approvisionnement des produits de la pêche et de l’aquaculture


Semaine du 19 avril, Bruxelles : 


� Consultations : opportunités de pêche (sera probablement lancé en mai), Règlement sur les mesures techniques et amendements proposés du Règlement 1185/2003 (enlèvement des nageoires de requin) (tous deux attendus pour le second trimestre de 2010). 
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